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RESUME 

 

Contexte et objectif 

La Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) a initié le présent projet agro-industriel de 

riziculture irriguée sur 2024.5 ha  dans la Commune de Diama. Ce projet constitue la première phase 

dôun programme global de 4500 ha pr®vu dans les communaut®s rurales de Diama et de Gandon 

devenues communes de r®aliser des nouveaux am®nagements avec ma´trise totale de lôeau sur une 

première exploitation agricole après les élections locales de juin-juillet 2014, dans la région de St-Louis. 

Plus sp®cifiquement, il sôagira : (i) de 2024.5 ha dénommée Djeuss Nord (Commune de Diama), et une 

unité agro-industrielle de 2 x 8 t/h à proximité du village de Raïnabé 1 (Commune de Diama, en limite 

de la Commune de Ross-Béthio).Dans lôex®cution de ce projet, la CASL a sollicit® lôappui financier de 

la Banque Africaine de Développement (BAD). Lô®tude prend en compte ®galement les 1250 ha net 

exploités par les exploitants riverains de lôexploitation du Djeuss Nord et aux exploitants sous contrats 

dans un rayon de 20 km autour de lôunit® agro-industrielle (1 500 ha/an). 

 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets négatifs au plan 

environnemental et social, aussi bien en phase de préparation, de construction et de mise en service. 

Sous ce rapport, la pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) a ®t® r®alis®e pour prendre 

en compte lôensemble des interventions à réaliser, conformément à la législation sénégalaise en la 

matière et aux procédures de la Banque Africaine de Développement (BAD). 

 

Description du projet 
Les installations d®velopp®es dans le cadre de ce Projet sont : (i) lôam®nagement (2024.5 ha) et 

lôexploitation en r®gie dôune exploitation rizicole comprenant, des b©timents dôexploitation, un r®seau 

de canaux dôirrigation et de drainage, des pistes et des stations ®lectrique de pompage et dôexhaure des 

eaux de drainage (lôam®nagement intégre aussi en compte 1250 ha net exploités par les riverains) ; (ii) 

lôimplantation dôun site agro-industriel (6 ha), comprenant un séchoir, des silos de stockage du riz paddy 

(30 000 t) et 2 lignes dôusinage dôune capacit® totale de 16 tonnes par heure ; (iii) les infrastructures et 

installations prévues dans le cadre du projet occupent deux sites distincts dans la Commune de Diama.  
 

Objectifs de lôEIES 

La demande dôautorisation dôexploiter une p®rim¯tre rizicole et une unit® agro-industrielle initiée par la 

CASL est le pr®texte de la pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social approfondie (EIES) dont 

lôobjectif est dôidentifier et dôanalyser tous les impacts environnementaux et sociaux directs, cumulatifs 

indirects ou induits majeurs et proposer des mesures de sauvegarde à court, moyen et long termes afin 

dôam®liorer lôenvironnement. Il sôagit ®galement de voir la conformit® des actions pr®vues par rapport 

¨ la r®glementation en vigueur et de proposer des mesures correctives ¨ mettre en îuvre si des écarts 

sont relevés et définir un plan de gestion environnementale et sociale équitable et rationnelle impliquant 

tous les acteurs concernés. 

 

Cadre politique et juridique de gestion environnementale et sociale 

LôEIES a proc®d® ¨ une analyse synth®tique des aspects réglementaires et législatifs qui encadrent le 

projet faisant lôobjet de cette ®tude. A cet effet, il a ®t® effectu® une revue succincte de la politique 

environnementale du Sénégal, mais aussi et surtout des textes législatifs, réglementaires et normatifs 

pertinents dans le contexte du projet. Ce cadrage traduit et prend en compte les procédures 

environnementales et sociales de la BAD (particulièrement le nouveau Système de Sauvegarde Intégré), 

mais aussi les textes internationaux qui sont ratifiés par le Sénégal et qui peuvent être pertinents pour la 

gestion des impacts et risques suspect®s lors de la mise en îuvre du pr®sent projet.  

 

Capacités institutionnelles de gestion environnementale et sociale 

La gestion environnementale et sociale du projet de la CASL va interpeller les acteurs suivants : la 

Direction du Projet de la CASL qui assure la coordination du projet ; les services du Ministère de 

lôAgriculture et de lôEquipement rural (MAER) ; lôAgence Régionale de Développement (ARD); la 

Direction de lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) et la Division R®gionale de 
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lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DREEC) de St-Louis ; lôInspection R®gionale des Eaux 

et Forêts (IREF) de St-Louis ; les Directions des Parcs de la région de St-Louis ; le Comité Régional de 

Suivi Environnemental (CRSE) de la région de St-Louis ; les Collectivités locales concernées 

(Commune de Diama et Commune de Rose-Béthio dans le département de Dagana,  Région de St-

Louis) ; les services techniques régionaux et locaux concernés ; les Organisations et Associations 

locales, les ONG et tous autres services et projets impliqués dans les questions de développement rural 

ou dôimpact social et environnemental.  

 

La CASL a recruté un expert environnement et social qui va assurer la fonction de Responsable Qualité, 

Hygiène, Sécurité et Environnement. Les autres acteurs disposent de compétences et capacités relatives 

sur les questions environnementales et sociales quôil sôagira de renforcer en vue dôassurer une mise en 

îuvre effective et durable de lôEESS. 

 

Enjeux environnementaux et sociaux de la zone du projet 

Il a été fait une présentation générale de la zone dôintervention du projet (Commune  de Diama) et une 

analyse de sensibilité qui a permis de faire la caract®risation de lô®tat initial (®tat de r®f®rence) de 

lôenvironnement de la zone dô®tude. Au plan environnemental, les enjeux portent sur : la Préservation 

des ressources en eau et de sols ; la Préservation des ressources végétales et fauniques et de la 

biodiversité ; la Probl®matique de lôinvasion des oiseaux granivores et des plantes aquatiques. Au plan 

social, on notera : le Développement des maladies hydriques ; la Protection de la santé et de la sécurité 

des populations et des travailleurs dans la zone du projet ; la Prévention et gestion des conflits fonciers 

liés à la désaffectation des terres ; la Préservation des activités pastorales dans la zone du projet ; le 

Renforcement de la dynamique organisationnelle agricole dans la zone du projet ; lôimplication des 

femmes dans les activités agricoles du programme. 

 

Consultations publiques 

LôEIES a ®t® r®alis®e en concertation avec lôensemble des acteurs et partenaires ci-dessous cités. Les 

différentes rencontres tenues dans le cadre des consultations publiques ont permis de constater que le 

projet jouit d'une très forte acceptabilité sociale. En effet, la remarque qui s'impose est que les différentes 

catégories d'acteurs sont unanimes à reconnaître le projet comme un vecteur de développement. En effet, 

il est perçu comme un projet salutaire, une réponse à une demande sociale réelle. Cela, en raison du fait 

quôil vient contribuer ¨ la politique dôautosuffisance en riz. Néanmoins, des craintes ont été soulevées 

par les acteurs rencontrés et des recommandations formulées (mesures dôaccompagnement ; emplois 

locaux ; etc.), et qui ont été prises en compte dans le présent rapport. 

 

Analyse des options 

Dans le cadre de cette étude, les variantes ont été analysées ci-dessous  selon (i) la situation « sans 

projet » ; (ii)  les strat®gies dôam®nagement et dôexploitation du Projet ; (iii) les itinéraires techniques 

envisageables ; (iv) lôintervention du projet CASL dans les zones de Diama ; (v) les choix du site 

dôimplantation de lôusine agro-industrielle. Ces options ont été analysées sur la base de critères socio-

économiques et environnementaux. Au vu de cette analyse, la situation « sans projet » risque 

dôengendrer un accroissement continu des importations de riz au Sénégal, ce qui conduirait le Pays à 

une d®pendance insoutenable, avec le risque de nouvelles crises alimentaires. Aussi, lôoption pr®conis®e 

par le projet (intervention dans la zone de Diama), dans un système agro-industriel  inclusif) semble être 

la meilleure au plan environnemental et social. 

 

Impacts positifs potentiels du projet 

 

Exploitation des périmètres rizicoles : Amélioration de la gestion des ressources (terre et eau) ; 

Am®nagements et fourniture de lôeau pour les autres producteurs locaux ; Gestion optimale et 

valorisation des ressources et de lôespace ; Meilleure organisation de lôespace ; Augmentation des 

surfaces aménagées et des productions ; Cr®ation dôemplois locaux ; Désenclavement local avec les 

pistes de production. Le projet va aussi contribuer à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 
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Rizeries (Usine de stockage et de transformations du riz) : valorisation des productions rizicoles (du 

projet et des autres producteurs) ; limitation des pertes ; bonne conservation des récoltes de riz ; 

intégration industrielle ; cr®ation dôemplois locaux. 

 

Activités économiques générées par le projet 

Secteurs dôintervention Données et résultats escomptés 

Cr®ation dôactivit®s :  

Le Projet pr®voit lôacc¯s aux 

chenaux dôirrigation, ce qui 

permettra de disposer de 2024.5 

ha de terres irrigables 

¶ 2024.5 ha de terres irrigables, soit 1750 ha de riz cultivé 

¶ 7,5 tonnes / hectare, avec 2 campagnes par an  

¶ 26 250 tonnes de riz paddy 

¶ 125 F / kg, soit des retombés de 3,28 milliards de F CFA/an 

Agriculture :  

Contrat de production de riz (avec 

encadrement technique, accès aux 

crédits de campagne et prestations 

de travail du sol et de récolte) 

¶ 1 500 ha/an 

¶ 6 tonnes / hectare, avec 1,5 campagne par an  

¶ 13 500 tonnes de riz paddy 

¶ 125 F / kg, soit des retombées de 1,7 milliards de F CFA/an 

Maraîchage  

Promotion des cultures 

maraîchères (oignon, choux, 

carottesé) 

¶ 10 hectares ®quip®s en mat®riel dôirrigation  

¶ Rendement : 25 tonnes / hectare  

¶ 250 tonnes de légumes /an 

¶ 300 F/kg, soit des retombés de 75 millions de F CFA/an 

Elevage 

Formation en élevage intensif et 

aide ¨ lôinstallation  

¶ 10 jeunes éleveurs formés et installés 

¶ 100 vaches sélectionnées 

¶ Production de lait par vache : 2000 l/an (contre 250 l/an en élevage 

extensif) , soit 200 000 litre de lait/an 

¶ 200 F/litre, soit des retombées de 40 millions de F CFA/an 

Piscicultures 

Formation en pisciculture et aide 

¨ lôinstallation 

¶ 5 jeunes formés et installés 

¶ Production : 10 t/an 

¶ 200 F/kg 

¶ 2 millions de FCFA/an 

Arboriculture 

Plantation dôarbres fruitiers dans 

les villages (bananiers, agrumes, 

manguiers)  

¶ 5 000 arbres fruitiers plantés 

¶ 100 t/an (à partir de la 5ème année) 

¶ 300 F/kg, soit des retombées de 30 millions de F CFA/an 

Acc¯s ¨ lôeau potable 

Canalisation primaire et création 

de bornes fontaine au niveau des 

villages riverains 

¶ soit un investissement de 30 millions de FCFA (Raïnabé 1 et Abou 

Assane : 4 millions de F CFA ; Diadiam 3 et Rone : 20 millions de F 

CFA ; Polo 1 : 6 millions de F CFA) 

 

Impacts n®gatifs potentiels du projet et mesures dôatt®nuation 

Périmètres rizicoles:  

En phase de travaux : pertes de végétation due aux défrichements (environ 70.5 ha dont 40.5 ha pour la 

CASL et 30 ha pour les exploitants riverains); dégradation des sols lors des travaux; réduction et 

restriction dôacc¯s aux aires de p©turage et aux points dôeau ; pressions sur le foncier et les ressources 

hydrauliques ; pertes de terres affectées; Risques de maladies comme les IST/VIH/SIDA. 

 

En phase dôexploitation : pollution des eaux et des sols due aux pesticides et aux engrais ; risques 

sanitaires li®s ¨ lôutilisation des pesticides ; risques dôaugmentation des maladies liées à 

l'eau (bilharziose, paludisme ; etc.) ; accentuation des conflits agriculteurs-éleveurs pour cause de 

restriction d'accès à l'eau ou aux pâturages due aux aménagements ; risques de conflits sociaux et 

fonciers entre le projet et les populations locales.  

 

Rizeries (usines de stockage et de conditionnement du riz) 

En phase de travaux : nuisances dues aux poussières, bruit, pollution par les déchets de chantier, 

probl¯me dôhygi¯ne et de s®curit® (accidents) li®s aux travaux de construction des b©timents. En phase 
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dôexploitation : d®faut dôhygiène dans le conditionnement et la transformation ; nuisances dues aux 

poussières de riz ; risques dôaccidents ; risques dôexplosions ou dôincendie des installations de s®chage 

et stockage du riz paddy. 

Au total, les risques environnementaux et sociaux seront faibles à modérés pour les populations 

riveraines des villages de Polo 2, Rone, Diadiam 3, Abdou Assane et Raïnabé 1. Des listes de simples 

mesures dôatt®nuation sont propos®es pour chaque type dôimpact. 

 
Impacts sur les changements climatiques 

Dans le cadre du pr®sent projet de la CASL, lôimpact sur les changements climatiques est ®valu® ¨ 

travers le bilan carbone aussi bien pour les périmètres irrigués que pour les rizeries. Les résultats du 

bilan carbone du projet dans sa globalité montrent que le projet est une source dô®mission de GES li®e 

aux activités de production en plus de la riziculture qui produit du méthane (CH4) et (N2O et CO2). 

Pour ce qui concerne lô®mission li®e au secteur de l'agriculture (riziculture), les activit®s du projet vont 

engendrer une émission globale de 525 539 tCO2eq (324 921 tCO2eq pour la CASL et 200 618 tCO2eq 

pour les exploitants riverains). Sôagissant de lô®mission li®e au secteur de l'®nergie, lô®mission globale 

est de 37 595 tCO2eq.  
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1. INTRODUCTION  

 
1.1. Contexte de lô®tude 

 

LôAfrique de lôOuest importe plus de 10 millions de tonnes de céréales par an, constituées 

principalement de riz, de blé et de maïs. Le montant de ces importations a été multiplié par 10 depuis 

1980 et ne cesse d'augmenter, pour atteindre plus de 5 milliards de dollars. La pression démographique, 

l'élévation du niveau de vie et la hausse régulière du prix des matières premières agricoles sont les 

facteurs structurels de ce déséquilibre. Sur la même période les importations du Sénégal sont passées de 

100 000 à 900 000 tonnes de riz par an (947 486 t en 20121). Ce pays est classé selon les années entre 

le 5ème et le 8ème rang des importateurs mondiaux de riz. 

 

Le Sénégal produit 300 000 t/an2 de riz blanc difficilement commercialisable à Dakar car mal usiné 

(contient des graines et petits cailloux, les grains ne sont pas bien polis et calibrés). Pour réduire les 

importations en riz et anticiper les situations de crises alimentaires et dô®ventuels troubles comme ceux 

intervenus dans le pays lors de la forte augmentation des cours mondiaux en 2008, les autorités se sont 

engagées, ¨ travers le Programme National dôAutosuffisance en Riz (PNAR), à atteindre 

lôautosuffisance en riz ¨ lôhorizon 2016, par la réhabilitation de périmètres existants, la réalisation de 

nouveaux périmètres et la promotion du secteur privé. 

 

En termes de ressource en eau, le potentiel du bassin du fleuve Sénégal est de 255 000 hectares irrigués 

par saison ¨ lôhorizon 2025, dont 156 305 ha pour le Sénégal3. Actuellement, sur la rive gauche du 

Sénégal, au maximum 50 000 ha sont cultivés par saison (riz, canne à sucre et maraichage).  

La vallée du fleuve Sénégal est la principale zone de production du riz au Sénégal (80% de la production 

nationale). Les surfaces cultivées annuellement (sur les 2 saisons) dans cette région sont passées de 

30 000 ha en 2000 à 60 000 ha en 2008 mais nôont plus ®volu®es ces 4 derni¯res ann®es.  

Le système de culture dominant est de type intensif en culture irriguée avec une intensité culturale de 

1,1 (1,1 cultures par an), alors quôune intensit® culturale de 2 serait possible.  

 

La maitrise de la culture irrigu®e permet dôobtenir des rendements moyens de 6 t/ha4, soit le deuxième 

rendement le plus ®lev® apr¯s lôEgypte5, avec des couts de production similaires à ceux rencontrés pour 

les mêmes systèmes de production en Asie. 

 

Les prix du march® local sont plus ®lev®s que les cours internationaux du fait du fret maritime dôenviron 

30 ú/t pour le riz import® dôAsie, de la protection du march® agricole de lôUEMOA (droit de douane de 

12,9 %), des frais de transit et de stockage en manutention et des marges des interm®diaires de lôordre 

de 30 ú/t6. Il en résulte un prix au stade importateur à Dakar de 1,4 à 1,5 fois supérieur au prix FOB 

Asie. 

 

                                                 
1
 Source Agence de Régulation des Marchés, 12 septembre 2013 

2
 Source SAED, moyenne 2009 à 2012 

3
 Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion du bassin du fleuve Sénégal (SDAGE), Phase 3 ï Schéma 

directeur, OMVS / UE / CSE / CG / SCP, version provisoire, décembre 2010, p. 54 

4
 Source SAED, 2013 

5
 Source M. V. Bado, chef de centre AfricaRice au Sénégal, février 2013 

6
 Source Etude sur la compétitivité du riz de la vallée du fleuve Sénégal sur les marchés nationaux et régionaux, 

AFD / GLG, octobre 2009 
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Lôam®nagement de nouveaux p®rim¯tres irrigu®s n®cessite des moyens financiers importants de lôordre 

de 2 ¨ 3 millions de francs par hectare. Les moyens limit®s des riziculteurs locaux et de lô®tat du S®n®gal 

expliquent en grande partie lô®volution lente des superficies aménagées et cultivées. 

 

Côest dans ce contexte que les promoteurs ont initi® le pr®sent projet dôExploitation agricole de 

2024.5 ha Djeuss nord (Commune de Diama) et dôUnit® agro-industrielle de 2 x 8 t/h (Commune de 

Diama). Aussi, conformément à la loi N°2001-282 portant Code de lôEnvironnement notamment en son 

article L 48 et vue la superficie envisag®e dô°tre mise en valeur (2024.5 ha), une ®tude dôimpact 

environnemental et social devra être menée.  

 

Le Projet va permettre la création de 75 emplois permanents, de 35 saisonniers et de 70 emplois 

temporaire sur 18 mois pour la construction des infrastructures. Ces emplois sont constitués à 60% 

dôemplois qualifi®s (cadres, techniciens, chauffeurs de tracteurs, m®caniciens, personnel administratif). 

 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets n®gatifs au plan 

environnemental et social, aussi bien en phase de préparation, de construction et de mise en service. 

Sous ce rapport, une ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) doit °tre r®alis®e pour prendre en 

compte lôensemble des interventions ¨ r®aliser. A cet effet, il est requis les services dôun Consultant ou 

Bureau dôEtude sp®cialis® en Evaluation Environnementale et Sociale qui aura notamment en charge 

lôEvaluation des Impacts Environnementaux et Sociaux du Projet, conform®ment ¨ la l®gislation 

sénégalaise en la matière et aux procédures de la Banque Africaine de Développement (BAD). 

 

1.2. Objectifs du projet 

 

Le projet de la Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) consiste à produire du  riz paddy, le 

stocker, le transformer en riz blanc, et le commercialiser au Sénégal. Les principes du projet sont : de 

participer à la sécurisation alimentaire nationale ; de participer à la structuration de la filière rizicole de 

la vallée du fleuve Sénégal ; dôassurer une partie de la production en r®gie ; dôassurer le d®veloppement 

de lôagriculture paysanne ; de maitriser la chaine de valeur à partir de lôam®nagement des p®rimètres 

jusqu'à la commercialisation des productions. 

 

Plus sp®cifiquement, il sôagira de réaliser : de nouveaux am®nagements avec ma´trise totale de lôeau sur 

une première exploitation agricole de 2024.5  ha dénommée Djeuss Nord (Commune de Diama), et une 

unité agro-industrielle de 2 x 8 t/h à proximité du village de Raïnabé 1 (Commune de Diama). Les 

principes du projet sont : de participer à la sécurisation alimentaire nationale; de participer à la 

structuration de la filière rizicole de la vallée du fleuve Sénégal ; dôassurer une partie de la production 

en régie ; dôassurer le d®veloppement de lôagriculture paysanne ; de maitriser la chaine de valeur à partir 

de lôam®nagement des p®rim¯tres jusqu'à la commercialisation des productions. 

 

Dans le cadre du projet, les activités prévues (production et transformation rizicole) peuvent avoir des 

effets n®gatifs sur lôenvironnement, durant leur mise en îuvre ou pendant leur exploitation. Sous ce 

rapport, le pr®sente Etude dôimpact Environnemental et Social (EIES) a été réalisée pour prendre en 

compte lôensemble de ces aspects, et aussi pour prévenir et gérer de façon équitable les éventuelles 

incidences qui pourraient d®couler de la mise en îuvre du projet, en conformité avec la législation 

sénégalaise et les directives de la Banque Africaine de Développement en la matière. 

 

1.3. Objectif de lôEIES 
 

Lôobjectif de lô®tude dôimpact environnemental et social est dôidentifier et dôanalyser tous les impacts 

environnementaux et sociaux directs, cumulatifs indirects ou induits majeurs et proposer des mesures 

de sauvegarde ¨ court, moyen et long termes afin dôam®liorer lôenvironnement. Il sôagit ®galement de 

voir la conformité des actions prévues par rapport à la réglementation en vigueur et de proposer des 

mesures correctives ¨ mettre en îuvre si des ®carts sont relev®s et d®finir un plan de gestion 

environnementale et sociale équitable et rationnelle impliquant tous les acteurs concernés. 

Les objectifs spécifiques sont : 
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¶ la description du milieu récepteur en insistant sur sa sensibilité en matière environnementale et 

sa vocation socio-économique, sa nature juridique, etc. ; 

¶ lôoccupation du sol autour du projet ; 

¶ lôidentification des diff®rents enjeux environnementaux li®s au projet ;  

¶ lôidentification de toutes les sources dôimpacts environnementaux n®gatifs sp®cifiques et leur 

quantification ;   

¶ lô®laboration dôun plan de gestion environnementale pour une prise en charge correcte des 
impacts n®gatifs recens®s et lôoptimisation des impacts positifs ; 

¶ la d®finition dôindicateurs de suivi ;  

¶ lô®laboration de normes de gestion et autres obligations ¨ respecter pendant les diff®rentes 
phases du projet ; 

¶ la proposition dôun cadre/montage institutionnel ad®quat pour la mise en îuvre op®rationnelle 
et rapide des recommandations de lô®tude.  

 

1.4. M®thodologie pour la r®alisation de lôEIES 

 

LôEIES a été réalisée en concertation avec lôensemble des acteurs et partenaires concern®s par le projet : 

Minist¯re de lôEnvironnement et du Développement Durable MEDD, Minist¯re de lôAgriculture et de 

lôEquipement rural (MAER) , les Collectivités locales concernées (Commune de Diama et Commune 

de Ross-Béthio dans le département de Dagana, Région de St-Louis), les services techniques régionaux 

et locaux concernés, les Organisations et Associations locales, les ONG et tous autres services et projets 

impliqu®s dans les questions de d®veloppement rural ou dôimpact social et environnemental. 

 

Lô®tude a été conduite de façon participative sur la base de consultation systématique des différents 

partenaires, afin de favoriser une compréhension commune des problématiques du secteur agricole. 

Lô®tude a privilégié une démarche participative permettant ainsi dôint®grer au fur et ¨ mesure les avis et 

arguments des différents acteurs notamment les populations rurales.  

 

Par ailleurs, lôEIES renforc®e a ®t® conduite selon les r®f®rentiels environnementaux et sociaux de la 

BAD et de la BEI. Lôapproche adopt®e repose sur les m®thodes de recherche participative bas®es sur 

des outils comme le focus groupe, lôentretien semi-structur®, les enqu°tes in situ, lôobservation directe 

sur le terrain, etc., permettant de collecter les données de base et recueillir les avis, les préoccupations, 

les craintes et les recommandations des différents acteurs, notamment les populations locales. 

 

Collecte des données générales et spécifiques 

Le Consultant a procédé à la revue des principaux documents qui ont permis un éclairage correct des 

problématiques posées, et des secteurs et sous-secteurs concernés. Il a également rencontré les différents 

services nationaux et régionaux concernés, tout en exploitant les informations et témoignages 

disponibles au niveau local : Direction Régionale du Développement Rural (DRDR) ; Agence Régionale 

de Développement (ARD) ; Inspection Régionale et Départementale des Eaux et Forêts, (IREF) ; Bureau 

d'Information des Parcs Nationaux de St-Louis ; Division R®gionale de lôEnvironnement et des 

Etablissements Classés (DREEC) ; Direction du Parc de Djoudj ; Service R®gional de lôHydraulique ; 

Soci®t® dôAm®nagement et dôExploitation des terres du Delta du fleuve S®n®gal et des Vallées du fleuve 

Sénégal et de la Falémé (SAED). Le consultant a tenu compte des acquis des projets en cours ou déjà 

réalisés : Millenium Challenge Account (MCA) ; Programme de Développement des Marchés Agricoles 

au Sénégal (PDMAS) ; etc. Il a également examiné avec les Autorités, et en liaison avec la DREEC, les 

programmes et actions éventuels en cours dans les zones concernées et sur des thématiques similaires, 

en vue de favoriser une bonne synergie et une complémentarité. Toutes les études pertinentes et mesures 

de sauvegardes environnementales et sociales mises en îuvre dans ces zones cibl®es sont mises à 

contribution.  

  

Consultations publiques  
Le Consultant a tenu des séances de consultations publiques dans les collectivités locales ciblées. Ces 

consultations ont été élargies aux conseillers ruraux, associations socioprofessionnelles (agriculteurs, 
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éleveurs, exploitants forestiers; etc.) ; ONGs et association de la société civile ; associations des jeunes 

et des femmes. Ces consultations ont permis dô®valuer lôacceptabilit® sociale du programme par les 

populations et autres acteurs impliqués, et de pr®parer la mise en îuvre dôun plan de communication 

pour éviter dô®ventuels conflits sociaux et faciliter lôacceptation des travaux/ouvrage par les parties 

prenantes. 

 

Plus spécifiquemlent, le Consultant a tenu des séances de consultations publiques autour des chefs de 

village dans les principales localités riveraines des sites du projet : villages de Diadiam 3, Rone, Polo 1, 

Raµnab® 1, hameau dôAbou Assane, les exploitants riverains. Ces consultations ont été élargies aux 

exploitants riverains et personnes vulnérables identifiées dans les villages. 

 

Visites de terrain 

Le Consultant a effectué des visites de terrain dans les zones concernées (Commune de Diama et 

Commune de Ross-Béthio), dans le souci de mieux apprécier les réalités biophysiques et socioculturelles 

des sites potentiellement retenus et les conditions futures de lôintervention projet®e. Il a rencontr® ¨ cet 

effet les Autorités administratives et les services techniques concernés (Préfets et Sous-préfets ; DRDR, 

ARD, IREF, DREEC, DRH, Direction du Parc de Djoudj ; Programmes et projets ; Conseillers ruraux 

concernés ; etc.). Il sôest rendu au niveau des zones pressenties, et à partir des informations recueillies 

au niveau national et local, a tenu plusieurs discussions avec les communautés concernées. Ce qui lui a 

permis dôidentifier, dô®valuer et de mesurer l'ampleur des impacts positifs et négatifs potentiels directs 

et indirects, ainsi que les risques potentiels environnementaux et sociaux des activités prévues dans les 

zones d'intervention du projet. 

 

Plus spécifiquemlent, le Consultant a effectué des visites de terrain dans les zones concernées (site 

dôexploitation agricole et site de lôunit® industrielle) dans le souci de mieux appr®cier les r®alit®s 

biophysiques et socioculturelles. 

 

  

1.5. Structuration de lôEIES 

 

LôEIES comprend les chapitres suivants : 

¶ Sommaire 

¶ Résumé non technique  

¶ Introduction 

¶ Description et justification du projet 

¶ Situation environnementale et sociale de la zone du projet 

¶ Analyse de sensibilité environnementale et sociale de la zone du projet 

¶ Cadre politique, juridique et institutionnel 

¶ Analyse des variantes (y compris la situation sans projet) 

¶ Consultations Publiques 

¶ Identification et analyse des impacts  

¶ Etude de danger 

¶ Analyse des risques professionnels 

¶ Plan de Gestion Environnementale et Sociale  

¶ Conclusion 

¶ Annexes : 

o Abréviations 

o Liste des experts ayant particip® ¨ lô®laboration du rapport 

o Bibliographie et références 

o Personnes consultées 

o TDR de lô®tude 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

 

2.1. Objectif du projet   

 

Le projet de la Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) consiste à produire du  riz paddy, le 

stocker, le transformer en riz blanc, et le commercialiser au Sénégal. Plus sp®cifiquement, il sôagira de 

réaliser :  

¶ des aménagements collectifs avec ma´trise totale de lôeau comprenant un réseau de chenaux 

calibré pour 3 500 ha, un réseau de collecteurs de drains et une station ®lectrique dôexhaure 

des eaux de drainage couvrant un bassin de 4 250 ha, des lignes électriques et des pistes.e 

¶ un périmètre irrigué pour la riziculture de 2024.5 ha brut exploité en régie comprenant, des 

parcelles, un r®seau de canaux dôirrigation et de drainagedes pistes et des bâtiments 

dôexploitation (corps de ferme)  

¶ un site agro-industriel comprenant un séchoir, des silos de stockage du riz paddy et 2 lignes 

dôusinage dôune capacit® unitaire de 8 t/h. 

 
2.1.1. Aménagements hydro-agricoles 

 
Les aménagements sont constitués des éléments suivants : 

¶ R®seau dôirrigation : 

o Chenaux 

o Canaux primaires 

o Arroseurs 

o Stations de pompage et pompes de secours 

o Ouvrages (ponts, ponts vannes, prises vann®es dôalimentation des arroseurs et des 

déversoirs) 

La source dôalimentation en eau est un pont vanne (PV1 sur la carte) r®alis® sur le Gorom aval 

qui prend sa source au niveau de la prise G, sur le cours du Sénégal. Le débit théorique de cette 

prise de 20 m3/s, porté à lô®ch®ance juillet 2015 à 40 m3/s suite aux travaux financés par le 

MCA, d®pend directement du niveau dans le S®n®gal. Lôouvrage est constitu® de 3 

compartiments de 1,50 m de largeur et 1,50 m de haut, calé à la côte NGS de 0,20 m assurant 

un débit de 8 m3/s. Il est ®quip® dôune grille avec un ®cartement int®rieur entre les barreaux de 

16 cm. Les chenaux sont calibrés pour alimenter en eau 3 000 ha net de périmètres irrigués, en 

prenant en considération un débit fictif continu de 2,5 l/s/ha.  Le terrain naturel se situant à une 

faible altimétrie, comprise entre 0,20 m et 1,90 m NGS, 82 % de la surface est irrigable en 

gravitaire, sans pompage. 

 

¶ Réseau de drainage : 

o Exutoire 

o Station dôexhaure 

o Ouvrages hydrauliques 

Lôexutoire des eaux de drainage est le futur émissaire de drainage en cours de réalisation sur 

financement MCA dont lôobjectif est de recueillir la majorit® des eaux de drainage des 

périmètres irrigués du delta. Les eaux de drainage, sont achemin®es par gravit® jusquô¨ une 

station dôexhaure qui refoulera les eaux vers lô®missaire de drainage du delta. La station 

dôexhaure assure un d®bit de pointe de 7,2 m3/s. Il est propos® dôinstaller 3 pompes ®lectriques 

de débit unitaire de 2,4 m3/s pour une Hmt de 4 m. Le r®seau de drainage de lôexploitation de la 

CASL comprend des drains secondaires et tertaires.  

¶ Voie de communication : 

Le schéma suivant décrit le réseau de pistes publiques de 30 km de long et de 7 m de large 

recouvertes de 15 cm de latérite, permettant de désenclaver les parcelles situées de part et dôautre 

de la piste reliant la ville de Ross-Béthio au parc du Djoudj. Les 2 couloirs de passage du bétail 

existant sont maintenus. La soci®t® am®nagera ®galement une mare de 0,5 ha, au niveau dôun 

bas-fond existant, ¨ proximit® du village dôAbdou Assane, ¨ lôest du site. 
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¶ Lignes électriques  

Les lignes électriques aériennes à implanter sur une longueur de 7,2 km alimentent la station 

dôexhaure et le corps de ferme. Elles sont établies selon les normes en vigueur au Sénégal et 

mises en service par la SENELEC. 

Schéma du réseau de la zone irrigable par les chenaux 

 

   Légende: 

 Parcelles de la CASL 
 

Pistes existantes 

Chenaux existants 

Djeuss (bras mort) 

Villages 

 

PV 1 

Zone irrigable à partir des chenaux 

Pont Vanne n°1 

Chenaux réalisés par la CASL 
 

Emissaire de drainage (projet MCA) 

   

 

Station dôexhaure 

2.1.2. Corps de ferme 

 
Le corps de ferme sô®tend sur une parcelle de 24 000 m² (200 m x 120 m) située à 25 m au nord de la 

piste reliant Ross-Béthio au parc du Djoudj. Le site est cl¹tur® et bord® de 2 rang®es ¨ lôext®rieur de 

lôenceinte. Les abords du parking et des b©timents administratifs sont ®galement bois®s et ®clair®s de 

nuit (20 lux). 
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Les magasins de stockage sont regroup®s au sein dôun hangar m®tallique de 924 mĮ (42 m x 22 m, h = 

5 m), tandis que le mat®riel agricole et lôatelier sont implant®s au sein dôun autre hangar de m°mes 

d®mentions. La toiture de ces b©timents est ®quip®e de plaques translucides afin dôassurer un ®clairage 

naturel de jour et de tubes luminescent pour lô®clairage de nuit (100 lux). 

Le corps de ferme comprend également un bâtiment administratif et différentes infrastructures 

n®cessaires au stockage et lôentretien des machines agricoles (voir plans ci-après). 

 

Plan de situation du corps de ferme 

 

Légende 

      Terrain CASL 

       Piste existante 

       Piste à réaliser 

      Ligne MT à réaliser 

      Chenal de Polo 

      Canaux dôirrigation 

 

Plan de masse du corps de ferme 

N 



 

 

Le site, clôturé par un grillage de 2 m de haut, reçoit un remblai de 20 cm de latérite sur 18 000 m². Il 

comprend des fossés en périphérie destinés à évacuer les eaux de pluie vers le réseau de drainage.  

 

¶ Plateforme de lavage et de graissage (n°1) 

La plateforme de lavage et de graissage, dimensionnée pour recevoir 2 engins agricoles 

simultanément, est constitu®e dôune dalle b®tonn®e (17 m x 12), dôun magasin de 16 mĮ destin® 

au stockage des huiles, graisses et liquides de refroidissements et dôun bureau de 12 mĮ.  

 

¶ Station-service (n°2) 

La station-service, dimensionnée pour recevoir 2 engins agricoles ou véhicules simultanément, 

est constitu®e dôune dalle b®tonn®e (10 m x 10 m). 

 

¶ Bac de rétention de la citerne gasoil (n°3) 

Le gasoil est stock® au niveau dôune citerne de 20 000 litres simple paroi non enterrée en plein 

air. La cuve disposée dans un bac de r®tention ®tanche en b®ton dôune capacit® de 20 000 litres 

(6 m x 7 m x 0,5 m). Un puisard permet de recueillir par pompage les eaux de pluies ou un 

déversement accidentel de gasoil. 

 

¶ Poste de gardiennage (n°4) 

Le poste de gardiennage est un local de 6 mĮ situ® ¨ lôentr®e de la cours de ferme. 

 

¶ Aire de remplissage des pulvérisateurs tractés (n°5) 

Lôaire b®tonn®e (26 m x 7 m) permet le remplissage simultan® de 2 pulv®risateurs tract®s de 

2 500 l ou le rinage dôun pulv®risateur avec les rampes d®ploy®es (longueur des rampes : 24 

mètres). 

 

¶ Ch©teau dôeau (nÁ6) 

Le ch©teau dôeau, dôune capacit® de 20 m3 et dôune hauteur de 7 m, est destin® ¨ alimenter un 

r®seau dôeau potable interne au site. Il est aliment® par une pompe ®lectrique de 20 m3/h placée 

sur le chenal de Polo et une canalisation PVC (Ï 90 mm). Il est ®quip® dôun bac de d®cantation 

et dôune unit® de chloration.  

 

¶ Magasin produits phytosanitaires (n°7) 

Les produits phytosanitaires sont des liquides conditionnés en futs métalliques de 200 l ou en 

bidons plastiques de 20, 10, 5 et 1 l. Le local, dôune surface de 96 mĮ, est r®serv® au seul stockage 

des produits phytosanitaires (capacité de 14 000 l). 

 

¶ Magasin pièces de rechanges, consommables et matériels divers (n°8) 

Ce magasin de 120 m² est destiné à recevoir les pièces de rechange des machines agricoles et 

des stations de pompage, les consommables (huiles, graisses, filtres, liquides de 

refroidissement) ainsi que les mat®riels divers (filets, canons effaroucheursé). 

  

¶ Magasin petit matériel et atomiseurs à dos (n°9) 

Ce magasin de 48 m², séparé du magasin pièces de rechange par une grille métallique, est équipé 

dô®tag¯res (l = 0,60 m, h = 1,60 m) permettant de stocker 30 atomiseurs à dos et de boxes de 

rangement du petit matériel (pelles, piques, coupecoupesé).  

 

¶ Magasin engrais (n°10) 

Les engrais utilisés sont des granulés ou des poudres conditionnés en sacs de 25, 50 kg ou en 

big-bag de 600 kg.  

Le magasin destin® au stockage des engrais est un local de 330 mĮ au sein dôun hangar 

métallique de 924 m² (42 m x 22 m, h = 5 m) pour une capacité de stockage de 600 t. Le sol est 

bétonné et il est équipé de 2 portails de 6 m de large et de grilles de ventilation en façade nord. 
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¶ Vestiaire phytosanitaire (n°11) 

Dôune surface de 110 mĮ, le vestiaire peut recevoir jusquô¨ 20 op®rateurs phytosanitaires 

simultanément. Il est équipé de penderies pour 40 équipements de protection individuelle 

(combinaison, botte, masque, lunette), de 8 douches, 4 toilettes et 4 lavabos.  

 

¶ Magasin semences (n°12) 

Les semences, conditionn®es en sacs de 40 kg, sont stock®es dans un magasin de 220 mĮ dôune 

capacit® de 220 t. Le sol est b®tonn® et il est ®quip® dôun portail de 6 m de large et de grilles de 

ventilation en façade sud.  

 

¶ Hangar matériel agricole (n°13) 

Ce hangar de 660 mĮ, ®quip® dôun portail de 12 m de large en faade nord, est destin® ¨ accueillir 

les tracteurs, moissonneuses batteuses et outils attelés. 

 

¶ Atelier (n°14) 

Dôune surface de 264 mĮ, il est destin® ¨ lôentretien et la r®paration du mat®riel agricole. Il est 

®quip® dôun portail de 12 m de large en pignon est et de 4 fen°tres de 2 mĮ chacune en faade 

nord et sud. Il est constitu® dôun bureau, dôune aire de service bord®e dô®tablis et dôoutillages, 

dôune toilette et dôun lavabo. Le bâtiment dispose dôun ®clairage de 300 lux. 

 

¶ Bâtiment administratif (n°15) 

Dôune surface de 264 mĮ, il est compos® : de bureaux sur une surface de 98 m² ; dôune salle de 

réunion de 40 m² ; dôun vestiaire de 56 mĮ ®quip®e de penderies pour 20 personnes, de 2 

douches, 3 toilettes et de 3 lavabos ; dôune cantine de 40 mĮ ; dôune cuisine de 15 mĮ ; dôune 

infirmerie de 15 mĮ. Le b©timent est isol®, ®quip®e de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 

300 lux au niveau des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ Parking véhicules légers (n°16) 

Une aire de stationnement (30 m x 8 m) permet dôaccueillir 12 v®hicules. Des arbres sont plantés 

afin dôassurer lôombrage. 

 

¶ Poste de transformation et groupe électrogène (n°17) 

Un bâtiment de 18 m² reçoit un poste de transformation de 160 Kva qui alimente le corps de 

ferme et une station de pompage (50 ha) et un groupe électrogène de 50 Kva (secours ferme ou 

station de pompage). 

 

¶ Fosse septique (n°18) 

Lôensemble des plateformes et des sanitaires de lôexploitation est connect® ¨ un r®seau dôeaux 

usées alimentant une fosse septique étanche de 45 m3, ¨ distance de la nappe et des points dôeau. 

Cette fosse est ®quip®e dôun bac ¨ graisse, de regards de visite et dôune ventilation. Elle est 

connectée à une zone dô®pandage de 2 000 mĮ plant®e dôarbres macrophytes. 

 

¶ Annexes de production 

Le site de production sô®tendant sur une aire dôenviron 6 km de c¹t®, 5 annexes de production 

r®parties sur lôensemble des 3 parcelles permettront au personnel dôexploitation de disposer 

dôune cantine et de sanitaires ¨ moins dôun kilom¯tre de tous casiers rizicoles. Elles sont 

dimensionnées pour un effectif de 20 personnes. Elles permettront également de parquer 

temporairement lors des opérations culturales (semis, récolte), 3 ou 4 machines agricoles 

(tracteurs + outils, moissonneuse-batteuse). Chaque annexe est implantée sur une aire clôturée 

et recouverte de 20 cm de latérite comprenant : une cantine de 30 m² ; un bureau de 12 m² ; un 

magasin de stockage de petits matériels de 12 m² ; 4 toilettes et 2 lavabos ; 1 ch©teau dôeau de 

1 m3 (eau non potable) ; 1 fosse septique de 10 m3 et une zone dô®pandage de 400 mĮ. 

La zone dô®pandage est plant®e dôarbres hautes tiges (filaos, eucalyptus). 
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2.1.3. Production agricole 

 

¶ Matériel agricole 

Lôensemble du parc mat®riel agricole se compose de tracteurs et dôoutils de travail du sol, de 

semis, dô®pandage dôengrais, de traitement phytosanitaire, de r®colte, de transport des r®coltes 

et de broyage des pailles, à savoir : 

o 2 tracteurs de 300 cv ; 

o 4 tracteurs de 150 cv ; 

o 1 décompacteur de 3 m ; 

o 2 cover crops + rouleau dôune largeur 6 m ; 

o 1 rouleau dôune largeur de 12 m ; 

o 2 distributeurs dôengrais dôune capacit® de 2 000 l (®pandage largeur de 24 m) ; 

o 2 pulv®risateurs train®s dôune capacit® de 2 500 l équipés de rampes de 24 m ; 

o 1 broyeur ¨ axe horizontal dôune largeur de 6 m ; 

o 1 lame de niv¯lement et surfaage des rizi¯res dôune largeur de 7 m (guidage laser) ; 

o 1 télescopique 110 cv ; 

o 2 moissonneuses batteuses de 400 cv, trémie de 10 000 l, équipées de chenilles et 

dôune barre de coupe riz de 6 m de large ; 

o 2 transbordeurs de 23 000 l ; 

o 1 benne céréalière 22 t ; 

o 2 remorques plateau de 8 t ; 

o 1 presse à bottes de paille rectangulaires de 15 kg ; 

o 1 semoir monograine de 8 rangs ; 

o 25 atomiseurs à dos ; 

o 75 canons effaroucheurs  (il sera tenu en compte la proximité du parc); 

o 2 pompes secours 750 l/s, 72 kW ; 

o 4 pompes secours 400 l/s, 34 kW ; 

o 2 pompes secours 220 l/s, 21 kW.  

 

Les tracteurs de 300 cv sont principalement utilisés pour le travail du sol et le surfaçage des 

rizi¯res, tandis que les autres tracteurs sont utilis®s pour les semis, les ®pandages dôengrais et 

lôapplication des produits phytosanitaires, le transport du riz paddy dans les champs entre les 

moissonneuses et les camions, le broyage ou la mise en botte des pailles. Un semoir mono-

graine permet de réaliser des semis de niébé ou de soja. Des canons effaroucheurs à gaz sont 

utilisés pour la lutte aviaire. 

 

2.1.4. Unité agro-industrielle de Raïnabé 1 

 

Lôunit® agro-industrielle sô®tend sur une parcelle de 6 ha (200 x 300 m) située à 50 m au sud de la route 

nationale ¨ 4 km ¨ lôest de Ross-Béthio et à 620 m du village de Raïnabé 1 (en rouge sur le plan de 

situation). Le site est ceintur® dôun mur de 2 m de haut et reoit un remblai de 20 cm de lat®rite sur 

42 000 m². Il comprend des fossés en périphérie destinés à évacuer les eaux de pluie vers le réseau de 

drainage et est bord® de 2 rang®s dôarbres ¨ lôint®rieur de lôenceinte. Les abords des parkings et des 

bâtiments administratifs sont également boisés.  

 

La premi¯re phase dôinvestissement sur la p®riode 2014/2015, comprend un s®choir dôune capacit® de 

25 t/h, des silos de stockage dôune capacit® de 10 000 t de riz paddy, dôune unit® dôusinage de 8 t/h de 

riz paddy et un magasin de stockage de riz blanc de 500 t.  

 

La deuxi¯me phase dôinvestissement pr®vue sur la p®riode 2015/2016, comprend un deuxi¯me s®choir 

de 25 t/h, une capacité de stockage additionnelle de 20 000 t de paddy et un doublement de la capacité 

dôusinage et de stockage du riz blanc (infrastructure en pointillés sur le plan).  
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La toiture des hangars est ®quip®e de plaques translucides afin dôassurer un ®clairage naturel de jour et 

de tubes luminescent pour lô®clairage de nuit (lumi¯re dôambiance 150 lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Poste gardien entrée (A) 

Le poste de gardiennage est un local de 6 mĮ situ® ¨ lôentr®e de la cours de ferme. 

 

¶ Pont bascule (B) 

Cette unit® comprend un pont bascule de 80 t (18 m x 3 m), un laboratoire de 20 mĮ ®quip® dôun 

humidimètre à céréale, une balance de précision, une rizerie de laboratoire et une remise isolée 

et ventilée destinée à recevoir les échantillons. Une passerelle surélevée de 1,5 m le long du 

pont bascule permet ¨ lôop®rateur dôeffectuer les pr®l¯vements dô®chantillons de paddy dans les 

camions. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Fosses de r®ception riz paddy (C et Cô) 

Les deux fosses de réception bétonnées ont une capacité de 100 m3 chacune (8 m de long, 5 m 

de large et 5 m de profondeur). Elles sont équipées de 2 convoyeurs à chaîness (22 et 29 m de 

long) dôun d®bit de 100 t/h qui alimentent un élévateur de la tour de manutention. La fosse est 

recouverte par une structure métallique comprenant des IPN de 250 mm espacés de 1 m sur 

lesquels sont fixés des fers plats de 50 x 10 mm posés de chant et espacés de 30 mm. Une trappe 

de visite, une échelle fixe et une main courante permettent de descendre dans la fosse en cas de 

maintenance. En amont de la fosse, un bac de 4 m x 4 m avec dégrillage permet de retenir les 

éléments solides (terre, débris végétaux). 

Les deux fosses sont protégées des intempéries par une charpente métallique de 15 m de large, 

15 m de long et 8 m de haut accolée à la rizerie, couverte en toiture et sur la paroi ouest. 

Lôensemble de la plateforme de 25 m de long, recevant les fosses, est surélevé de 20 cm afin 

dô°tre prot®g® des eaux de ruissellement. 

Les puits sont ®galement ®quip®s dôune aspiration CO2 asservie ¨ lô®clairage avec 

temporisation. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Tour de manutention (D) 

La tour de manutention est une structure métallique de 25 m de haut, 8 m de long et 6 m de 

large, implant®e sur une fausse de 7 m de profondeur. Elle est ®quip®e dôune plateforme ¨ 20 m 

du sol, dôun escalier dôacc¯s au sommet de la tour et dôune ®chelle dôacc¯s ¨ la fausse. Elle reçoit 

les équipements suivants : 3 élévateurs à godets de 30 m de haut, dôun d®bit unitaire de 100 t/h ; 

1 pré-nettoyeur positionn® sur la plateforme, dôun d®bit de 100 t/h ; 1 turbine dôaspiration des 

poussières raccordée à un réseau de tuyauterie connecté aux deux extrémités des 3 élévateurs, 

au pré-nettoyeur, aux convoyeurs à chaines des silos et des séchoirs, 1 filtre à cyclone de 

récupération des poussières ; 1 trémie de 40 m3 de stockage des poussières. La tour est éclairée 

afin de permettre la surveillance des installations de nuit (150 lux). 

 

¶ Silo de réserve de riz paddy humide (E) 

Ces 2 silos de 8 m de diamètre et 16,6 m de haut ont une capacité unitaire de 666 m3, soit 330 

t de riz paddy. Ils sont alimentés et vidangés par 2 convoyeurs à chaines de 19 et 23 m de long 

dôun d®bit de 100 t/h. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (20 lux). 

 

¶ S®choirs ¨ chaudi¯re biomasse ¨ balle de riz (F et Fô) 

Chacune des deux unités de séchage est constituée : dôun distributeur pneumatique qui alimente 

la chaudière en balle de riz ; dôune chaudi¯re biomasse ¨ balle de riz de 2,1 millions de Kcal/h ; 

de 5 s®choirs dôune capacit® totale de 25 t/h dôun pouvoir dô®vaporation de 2 100 kg/h. Les deux 

unités de séchoirs sont alimentées et vidange®s par 2 convoyeurs ¨ chaines de 34 m de long dôun 

débit de 100 t/h. Les cendres sont évacuées dans une benne par un convoyeur à bande de 18 m 

de long dôun d®bit de 3 t/h. Lôalimentation de la chaudière est régulée automatiquement afin de 

garantir une température de ° 1°C. Le site est éclairé afin de permettre le travail de nuit (150 

lux au niveau des chaudi¯res, 20 lux en ®clairage dôambiance). 



25 

 

 

¶ Silos de stockage du riz paddy (G, Gô et Gôô) 

Chacune des 3 lignes de stockage du riz paddy est composé de : 5 silos de 18 m de diamètre et 

16,6 m de haut dôune capacit® de 3 750 m3 soit environ 2 000 t de riz paddy chacun équipé 

dôune trappe de visite ; 5 vis de vidange int®grale dôun d®bit de 35 t/h ; 5 vis de reprise dôun 

débit de 100 t/h ; 10 ventilateurs centrifuges dôun d®bit de 25 000 m3/h.  

Lôalimentation de lôensemble des silos est assur®e par des convoyeurs ¨ chaines bord®s de 

passerelles  dôun d®bit de 100 t/h: 3 de 100 m de long, soit un par ligne ; 1 de 42 m de long, de 

liaison avec la tour de manutention. 

La vidange de lôensemble des silos est assur®e par des convoyeurs ¨ chaines dôun d®bit de 100 

t/h : 3 de 100 m de long, soit un par ligne ; 1 de 42 m de long, de liaison de lignes Gô et Gôô avec 

la tour de manutention ; 1 de 38 m de long, dôalimentation de la rizerie. 

 

Les silos sont ®quip®s de sondes de temp®rature, dôhumidit® et de d®tection du niveau de 

remplissage, dôune aspiration forc®e des poussi¯res et dôune aspiration sp®cifique du CO2. La 

ventilation des silos est commandée par un système de gestion automatique en fonction des 

conditions climatiques (temp®rature et humidit® de lôair ambiant). Les passerelles, les ®chelles 

et les trappes de visite disposent dôun ®clairage de 100 lux et les abords des silos un éclairage 

dôambiance de 20 lux. 

 

¶ Rizerie (H) 

Les deux lignes dôusinage dôune capacit® de 8t/h sont implant®es dans un b©timent de 1 600 m² 

(40 m x 40 m) et 14 m de haut au niveau des façades nord et sud.  Une porte de 5 m de large et 

de 4 m de haut est implantée sur chaque des 4 façades.   

Chaque ligne est implantée sur une structure métallique à 2 étages en planche acier recouverte 

de résine. Les machines sont implantées sur le 1er étage et les trémies tampons sur le 2ème 

étage. Une passerelle permet ®galement dôatteindre les sommets des ®l®vateurs.  

Chaque ligne est composée de :  

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 ; 

o 1 nettoyeur séparateur éliminant les menues pailles et les mauvaises herbes ; 

o 1 épierreur séparateur éliminant les cailloux et la terre ; 

o 2 d®cortiqueurs ¨ rouleaux en caoutchouc de 10ôô x 10ôô; 

o 2 séparateurs de balle de riz; 

o 2 commandes ®lectriques de trappe dôaspiration de balle de poussi¯re et ; 

o 1 séparateur de paddy; 

o 3 blanchisseurs verticaux; 

o 1 nettoyeur séparateur; 

o 1 trieur colorimétrique; 

o 1 trieur colorimétrique; 

o 3 calibreurs à cylindre; 

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 recevant la petite brisure, le riz 

intermédiaire et le riz entier ; 

o 6 aimants éliminant les corps étrangers ferreux ; 

o 10 élévateurs 8 t/h de 14 m de haut ; 

o 3 élévateurs 3 t/h de 14 m de haute ; 

o 5 convoyeurs de 6 à 10 m de long ; 

o 5 turbines dôaspiration de balle de riz et de son ; 

o 1 tableau de commande et de contrôle de la ligne ; 

o 1 compresseur à air; 

o 1 turbine de soufflerie de transport de balle de riz ; 

o 6 ventilateurs centrifuges dôaspiration de poussi¯res. 

 

Afin de garantir lôabsence de poussi¯res au sein de lôusine, la conduite des lignes dôusinage sont 

étanches et les cyclones de récupération de ces poussières sont implantés dans une pièce annexe 
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isol®e donnant sur un portail ext®rieur accessible par camion. Le b©timent dispose dôun ®clairage 

pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Hangars conditionnement et stockage du riz blanc (Iô) 

Le hangar de conditionnement et de stockage du riz blanc est un bâtiment de 1000 m² (25 m x 

40 m), dôune hauteur de 10 m au niveau du faitage. Il comprend 4 portes de 3 m de large et de 

4 m de haut donnant sur un parking dôexp®dition sur la façade est et 1 porte de 5 m de large et 

4 m de haut sur la façade ouest. Il est équipé du matériel suivant: 

 

o 2 élévateurs de 8 t/h de 14 m de haut ; 

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 ; 

o 2 stations dôensachage pour sacs de 25 ¨ 50 kg ; 

o 2 stations dôensachage pour sacs de 5 kg ; 

o 4 convoyeurs de 10 m de long ; 

o 4 couseuses électriques de sacs; 

o 4 convoyeurs à bande de 10 m ; 

o 2 convoyeurs à bande de 25 m ; 

o 4 tableaux de commande et de contrôle de la ligne.  

Le b©timent dispose dôun ®clairage pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 

lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Magasin de conditionnement et de stockage des sous-produits (J) 

Les poussières, le son et la petite brisure sont réceptionnés dans un magasin séparé de 300 m² 

(30 m x 10 m). Il est équipé de:  

o 5 cyclones séparateurs destinés à recueillir la balle de riz, la poussière ou le son par 

aspiration de lôair aux différents niveaux de la ligne ; 

o 1 élévateur; 

o 1 silo tampon; 

o 1 séparateur destiné séparer la petite brisure du son ; 

o 1 balance; 

o 1 couseuse électrique de sacs. 

Le b©timent dispose dôun ®clairage pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 

lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Aire dôexp®dition du riz blanc et sous-produits (K) 

Lôaire dôexp®dition du riz blanc, de 50 m de large et 60 m de long, permet de recevoir 

simultanément une dizaine de camions semi-remorques de 40 t de charge nette. Pour faciliter le 

chargement, lôaire est d®caiss®e de 1,20 m de haut par rapport aux b©timents et le quai de 

chargement est ®quip® dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Silos de stockage de la balle de riz (L) 

Ce silo de 14,4 m de diamètre et 16,6 m de haut a une capacité de 3 000 m3 soit environ 400 t 

de balle de riz correspondant ¨ 8 jours de fonctionnement de lôusine. Il est alimenté par un 

distributeur pneumatique de 75 m de long qui évacue la balle de riz en sortie des décortiqueurs 

de la rizerie. Une vis de 25 t/h permet de vider le silo au niveau dôune aire de chargement des 

camions. 

 

 

 

¶ Transformateur électrique MT/BT et groupes électrogènes (M) 

Un poste de transformation 30 kV / 400 V de 2 800 kVA et 2 groupes électrogènes de 650 kVA 

sont implantés dans un bâtiment de 50 m² et 3 m de haut séparés en 2 pièces. Cette installation 

est connectée au réseau électrique « moyenne tension » située à 150 m, en bordure de route 
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nationale. Lôensemble est ®quip® dôun ®clairage (300 lux dans le b©timent et 20 lux ¨ 

lôext®rieur). 

 

¶ Bâtiment administratif du siège (N) 

Dôune surface de 360 m², il est composé :  

o des bureaux sur une surface de 150 m² ;  

o dôune salle de r®union de 40 mĮ ; 

o dôune salle de formation de 56 mĮ ; 

o dôune cantine de 40 mĮ ; 

o dôune cuisine de 15 mĮ ; 

o dôune infirmerie de 15 mĮ ; 

o de sanitaires.  

Le bâtiment est isolé, équipée de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 300 lux au niveau 

des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ B©timent administratif de lôusine (Nô) 

Dôune surface de 200 mĮ, il est compos® :  

o des bureaux sur une surface de 48 m² ;  

o dôun vestiaire de 56 m² équipée de penderies pour 40 personnes, de 2 douches, 3 

toilettes et de 3 lavabos ; 

o dôune cantine de 42 mĮ ; 

o dôune cuisine de 15 mĮ ; 

Le b©timent est isol®, ®quip®e de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 300 lux au niveau 

des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ Parkings véhicules légers (O) 

Une aire de stationnement implanté à côté du bâtiment administratif du siège (50 m x 5 m) 

permet dôaccueillir 20 v®hicules et un autre ¨ c¹t® du b©timent administratif de la rizerie (30 m 

x 5 m) permet dôaccueillir 12 v®hicules. Des arbres sont plant®s afin dôassurer lôombrage. Tous 

les parkings et les voies de communication ¨ lôint®rieur du site sont ®clair®s (50 lux). 

 

¶ Parking camions (P) 

Une aire de stationnement (36 m x 15 m) permet dôaccueillir 9 camions de 15 ¨ 40 t de livraison 

du riz paddy. Des arbres sont plant®s afin dôassurer lôombrage. 

 

¶ Ch©teau dôeau (Q) 

Le ch©teau dôeau, dôune capacit® de 20 m3 et dôune hauteur de 7 m, est destiné à alimenter un 

r®seau dôeau potable interne au site. Il est aliment® par un forage ®quip® dôune pompe ®lectrique 

de 20 m3/h. Il est ®quip® dôun bac de d®cantation et dôune unit® de chloration. 

 

¶ Fosse septique (R) 

Lôensemble des sanitaires du site est connect® ¨ un r®seau dôeaux us®es alimentant une fosse 

septique de 45 m3. Cette fosse est ®quip®e dôun bac ¨ graisse, de regards de visite et dôune 

ventilation. Elle est connect®e ¨ une zone dô®pandage de 2 000 mĮ plant®e dôarbres. 

 

¶ Zone réservée pour une centrale électrique (S) 

Une zone de 800 mĮ (40 x 20 m) est r®serv®e pour lôimplantation dôune future centrale ®lectrique 

biomasse à proximité du silo de stockage des balles de riz et du poste de transformation 

électrique. 

 

¶ R®serve dôeau incendie 

Une réserve dôeau en citerne souple ferm®e de 500 m3 est implantée dans une enceinte clôturée. 

Elle équipée de 2 vannes pompier sur le flanc et alimentée par le forage. Elle alimente elle-
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m°me 4 poteaux dôincendies sous pression dôun d®bit de 60 m3/h positionnée aux 4 angles de 

lôunit® de stockage.  

 

¶ Entrée de secours 

Une entrée de secours est aménagée au sud-ouest du site. 

 
Plan de situation du site agro-industriel  

 

Légende 

      Limite Commune de Diama / commune de Ross-Béthio 

       Piste existante 

      Piste à réaliser 

      Ligne MT existante 

      Ligne MT à réaliser  
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Plan de masse de lôunit® agro-industrielle 
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Le classement ICPE des installations 

 

Classement ICPE :  
A : Installations et activités soumises à autorisation 

D : Installations et activités soumises à déclaration 

 

 

 

N° rubrique  Intitulé  Caractéristiques du projet Classe 

A100 Activités agricoles, aménagement hydroagricole, élevage, pêche, exploitations forestières 

A101 

Culture  

Affectation de terres destinées à 

lôexploitation agricole intensive 

Existence dôune exploitation agricole 

de riz 
A 

A102 

Projet d'irrigation et de drainage 

Affectation de terres destinées à 

l'irrigation et au drainage dont la 

surface est supérieure à 50 ha 

Les terres irriguées ont une superficie 

supérieure à 50 ha 

 

A 

A106 

Utilisation pesticides, pulvérisation aérienne, épandage au sol 

 

Si la superficie traitée est supérieure 

à 500 ha 

La superficie exploitée en régie est de 

2024 .5 ha 

 

A 

A 200 Agroalimentaires 

 

A211 

Meuneries et autres activités de travail de grains (riz, farine, céréales, semoules, sons) 

Lorsque la puissance des machines 

est supérieure à 500 KW 

La puissance installée est supérieure à 

500 KW A 

A212 

Silos et installations de stockage de céréales, grains produits alimentaires ou tout autre produit organique 

susceptibles de dégager des poussières inflammables 

Lorsque le volume de stockage est 

supérieur à 1000 m3 

Le volume de stockage des silos et des 

magasins est supérieur à 1000 m3 

 

A 

A1400  Production et Distribution dô®lectricit®, de gaz, de vapeur et dôeau chaude, Combustion, Compression et 

Réfrigération 

A1402 

Production et distribution dô®lectricit® (proc®d® par combustion) (centrale thermique, groupe ®lectrog¯ne, 

etc.) 

Puissance supérieure à 50 kW et 

inférieure à 500kW 

Utilisation en secours  de deux 

 
 

D 

A2100 Captage (prise dôeau) traitement dôeau et assainissement 

A2102 

Captage (prise dôeau), traitement et distribution dôeau  

Installations pour la prise et/ou le 

traitement dôeaux lorsque la capacit® 

est supérieure à 200m3/jour et 

inférieure à 2000m3/j 

Existence dôun ch©teau dôeau  

 

Non classé 

 

 

S214  

Agropharmaceutique (Dépôt de produits agropharmaceutiques) 

La quantit® susceptible d dô°tre 

stock®e dans lôinstallation ®tant 

supérioeure à 10 tonnes et inférieure 

à 100 tonnes 

Le projet prévoit un stockage 

dôenviorn 30 tonnes de pesticides par 

an 

 

A 

S700 Liquide inflammables 

S702 

Stockage de liquides inflammables 

Dont le point éclair est compris entre 

23°C et 60°C et dont la capacité de 

stockage est entre 5 m3 et  50 m3 

La capacité de stockage maximale est 

de 20 m3 
 

D 

S900 Produits combustibles 

S903 

Bois, papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues 

La quantité maximale susceptible 

d'être stockée dans l'installation étant 

supérieure à 1000 m3 

Les balles de riz stockés dépassent 

1000 m3 

 

A 
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2.2. Organes de gestion du projet 

 
Ce projet privé est conduit par la société française Arthur-Straight Investissement qui a créé en octobre 

2011 la filiale sénégalaise « Compagnie Agricole de Saint-Louis-du-Sénégal S.A. » (CASL S.A) 

immatriculée à Saint-Louis, filiale de la holding française AfricAgri. Le management de cette société 

est assuré par une équipe franco-sénégalaise qui capitalise une longue expérience dans les domaines des 

projets dôinvestissements et de la cr®ation et la gestion dôexploitations agricoles en Afrique de lôOuest 

et au Sénégal. 

 

Direction Générale 

Un Président, M. Laurent Nicolas, assure la direction de la maison mère basée en France et de la filiale 

CASL au S®n®gal. Il est assist® dôun Directeur des Relations Institutionnelles, dôun Directeur 

Administratif et Financier, dôun Directeur des Op®rations et dôun Directeur Technique.  

 

Service Technique 

Le Service Technique, a en charge : (i) De réaliser les aménagements hydro-agricoles sur > 4500 ha ; 

(ii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation des lignes ®lectriques, des b©timents dôexploitation et 

de la station dôexhaure des eaux de drainage ; (iii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation de lôunit® 

agro-industrielle.  

La Direction du Service Technique est assistée dôune secr®taire administrative et dôun conducteur de 

travaux. En relation étroite avec le Directeur Technique, le Conducteur de travaux coordonne et dirige 

toutes les activités de constructions. Tous les deux seront assistés : 

¶ dôun chef de chantier am®nagement, charg® de la r®alisation des am®nagements hydro-agricoles. 

Il a sous ses ordres des Chauffeurs dôengins de travaux publics ; 

¶ dôun chef de chantier ouvrages, charg® de la r®alisation des ouvrages de g®nie civil pour les 
aménagements hydro-agricoles et pour les bâtiments de la ferme et de lôusine ; 

¶ dôun dessinateur projeteur hydraulicien, charg® dô®tablir les plans dôam®nagement et les 

sch®mas dôouvrages hydrauliques et dôassurer le contr¹le dôex®cution sur le terrain ; 

¶ dôun responsable des achats, charg® de la logistique et des achats locaux pour 

lôapprovisionnement des chantiers et de lôexploitation agricole ; 

¶ dôun chef dôatelier, charg® de la maintenance de lôensemble du parc mat®riel travaux publics et 

agricole de la société. 

 

La Direction a recruté également un Expert Environnement et Social (EES) qui assure la fonction de 

Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement. 

 

Exploitation agricole et site agro-industriel 

Ces sites sont sous la direction du Directeur des opérations, assist® dôun Chef dôexploitation, dôun 

Responsable de site agro-industriel et dôun Responsable Qualit® S®curit® Environnement (RQSE). 

Le Chef dôexploitation a en charge la gestion de lôoutil de production et du personnel et la mise en îuvre 

des programmes culturaux. Il est assisté de 4 adjoints ayant chacun la responsabilit® dôun service de 

production : préparation des terres et semis, fertilisation et traitements phytosanitaires, récolte et 

irrigation. Trois autres adjoints assurent la maintenance du matériel, la gestion administrative et la 

logistique et lôencadrement des producteurs sous contrats.  

 

Ces adjoints assurent lôencadrement des chauffeurs de mat®riel agricole et des techniciens dôirrigation 

et chefs dô®quipes. Les ouvriers qualifi®s effectuent, manuellement ou ¨ lôaide dôatomiseurs, les semis, 

les épandages dôengrais et les traitements herbicides dans les parcelles. De m°me, les saisonniers et 

journaliers assurent la manutention des intrants (semences, engrais) et des récoltes et la lutte aviaire.  

 

Le Responsable du site agro-industriel assure la conservation et lôusinage du riz paddy. La rizerie 

pouvant fonctionner jusquô¨ 16 heures par jour, 6 jour sur 7, il est assist® de 2 adjoints charg®s de 

lôusinage et du conditionnement, dôun adjoint charg® du s®chage, du stockage et de la logistique et dôun 

technicien chargé de la maintenance.  
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Le Responsable qualité, sécurité, environnement conçoit, définit et négocie avec la Direction Générale 

la politique qualit®, s®curit® et environnement de l'entreprise et a en charge dôassister le chef 

dôexploitation, le responsable du site agro-industriel, le Directeur Technique et le Directeur Commercial 

pour sa mise en îuvre. 

 

Direction Administrative et Financière 

Le Directeur Administratif et Financier intervient auprès de la maison mère en France et de la filiale au 

Sénégal. A Dakar, il est assisté par un responsable des ventes chargé de la commercialisation du riz 

auprès des grossistes et demi-grossistes. A Ross-B®thio il est assist® dôun Responsable Administratif et 

Financier chargé de la planification, de la gestion et de la coordination des tâches administratives, 

financi¯res et comptables et dôun Responsable des Achats. 

 

2.3. Localisation du projet 

 

Le projet est implanté dans la région de St-Louis, dans la Commune de Diama.  

 
2.3.1. Principales caractéristiques de la zone dôinfluence du projet  

 

Le site de la première exploitation agricole du Djeuss Nord est situ® ¨ lôextr®mit® Ouest du delta du 

fleuve Sénégal, dans la Commune de Diama dans le département de Dagana, à une douzaine de 

kilomètre au Nord-Ouest de la ville de Ross-Béthio, dans le principal bassin de production rizicole de 

la vallée (75% de la production). Il est situé à proximité des villages de Polo 2, Rone et Diadiam 3. Le 

terrain de 2024.5 ha qui comprendra trois (3) périmètres irrigués, se situe aux coordonnées 

géographiques 16°19'20 N ï 16Á14'24 O. Il sôinscrit dans le delta du fleuve S®n®gal, entre le Gorom aval 

et le Parc national des oiseaux du Djoudj au Nord, le futur émissaire de drainage du delta au Sud, le 

canal du Krankaye ¨ lôEst et le fleuve S®n®gal ¨ lôOuest. Il est implant® dans une zone agro-pastorale à 

priorité agricole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



33 

 

 
















































































































































































































































































































































































































































































































